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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE L’ÎLE-ROUSSE – BALAGNE 
 

Séance du Bureau du 15 juin 2026 
 

Délibération n°2026/100 
 

Objet : Autorisation donnée au Président pour ester en justice :  
Défense des intérêts de la CCIRB dans l'instance RG n° 26/01150 introduite par la SARL 

CORSALYS devant le tribunal judicaire de Bastia 
 

Nombre de membres 
26 

Le quorum n’ayant pas été atteint lors de la séance du 11 juin 2026, 
à 17h30, le Bureau communautaire à nouveau convoqué 
conformément à la loi.  
L’an deux vingt-six le quinze juin, à 17h00,  
Le Bureau communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, au siège de la Communauté de 
communes, sous la présidence de Monsieur Antone CASANOVA. 
 
Joseph SAULI est désigné secrétaire de séance. 

En 
exercice 

Présents
  

Votants 

26 14 19 

Pour Contre Abstentions 

19 - - 

Présents : CASALONGA Jérôme – CASANOVA Antone – CECCALDI Attilius – COLOMBANI Barthélémy – 
GENUINI Benjamin – GUERRIERI Jean-Paul – LIONS Romain – MARTELLI Camille – MARIANI Frédéric – 
MASSIANI Jean-Louis – MATTEI Joseph – ORSINI Joseph – POLI Jean-François – POLI Pierre – SAULI 
Joseph – SAVELLI Vincent. 

Absents représentés : MORTINI Lionel a donné procuration à CASANOVA Antone – SALDUCCI Ange a donné 
procuration à SAVELLI René – TADDEI Marc a donné procuration à ORSINI Joseph. 

Absents : ALBERTINI-MAESTRACCI Françoise – ANTOLINI Clémentine – COSTA Angèle – COSTA Jean-
Luc – ESCOBAR-SANTINI Alexandra – FERRANDI Paul-Vincent – GUERRINI Antoine– ROMANI Sylvie. 

Convocation envoyée le : 
11/06/2026 

Et affichée le : 11/06/2026 

Certifié exécutoire, 
Après transmission en Préfecture 
Et publication de l’acte le : 16/06/2026 

CONSIDERANT que la SARL CORSALYS a saisi le juge de l’exécution près le tribunal judiciaire de Bastia d’une 
contestation tendant notamment à obtenir : 

- Qu’il soit jugé que la créance de taxe de séjour 2020 est prescrite, donc éteinte ; 
- Qu’il soit jugé que la procédure de recouvrement est irrégulière ; 
- Qu’il soit jugé que la saisie administrative à tiers détenteur (SATD) est irrégulière, et en conséquence : 

o La mainlevée de la SATD, 
o L’annulation de l’acte de SATD lui-même. 

- Qu’elle soit déchargée du paiement de la taxe de séjour litigieuse et que la CCIRB supporte les frais 
(article 700, dépens). 

 
CONSIDERANT que par jugement du 5 mars 2026, le juge de l’exécution s’est déclaré incompétent et l’a 
condamnée à régler 2 000 € à la CCIRB.  
 
CONSIDERANT Le greffe du Tribunal judiciaire a adressé un avis d'avoir à poursuivre l'instance. 
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Le Bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président de séance, et après en avoir délibéré : 
 

- AUTORISE le Président à représenter en défense la Communauté de communes dans cette instance 
devant le Tribunal judiciaire de Bastia,  
 

- AUTORISE et DESIGNE Maître Patricia Francisci, Avocate au barreau de Bastia, dont le siège social 
est Place de l'Église - 20220 Santa Reparata di Balagna, pour représenter les intérêts de la 
Communauté de communes dans le cadre de cette affaire, 
 

- AUTORISE le Président à signer la convention d’honoraires avec l’avocat. 
 
 

Fait à L’Île-Rousse, le 15 juin 2026 
 

Extrait certifié conforme,  
 
Le Secrétaire de séance,        Le Président de séance, 
Joseph SAULI                Antone CASANOVA   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 


